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Loi sur la laïcité dans le sport 

NOTE D’ANALYSE DE LA LDH 
 

 
21 MARS  2025 

 

Le Sénat ayant adopté en première lecture une 

proposition de loi intitulée « proposition de loi visant à 

assurer le respect du principe de laïcité dans le sport », 

la commission des affaires culturelles et de l’éducation 

doit examiner ce texte. 

Ce texte prévoit à la fois d’interdire le port de signes 

religieux dans les compétitions sportives et d’imposer le 

« respect des principes de neutralité du service public et 

de laïcité » dans les règlements d’utilisation d’une piscine 

ou d’une baignade artificielle publique à usage collectif. 

Ces deux points nous semblent particulièrement 

problématiques au regard de la liberté de conscience et 

de culte garantie par l’art 10 de la DDHC de 1789, 

réaffirmée par l’article 1er de la loi du 9 décembre 1905 

sur la séparation des Eglises et de l’Etat et par l’article 

9 de la Convention européenne des droits de 

l’Homme (« droit à la liberté de pensée, de conscience et 

de religion »). Ce texte se réclame de la laïcité alors 

qu’il la dévoie gravement. 

Cette proposition de loi entre également en contradiction 

avec le droit de disposer de son corps et plus 

spécifiquement l’autonomie personnelle, protégée par 

l’article 8 de la Convention susmentionnée. 
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Enfin, il ressort de l’exposé des motifs et des travaux 

parlementaires que la proposition de loi, en dépit de son 

énoncé universel, cible les femmes musulmanes qui 

portent le foulard. Partant, elle revêt un caractère 

discriminatoire. 

En adoptant une telle loi, l’Assemblée serait en 

contradiction flagrante avec notre Constitution et les 

engagements internationaux de la France. 

  

SUR LA QUESTION DU PORT DE SIGNES RELIGIEUX 

DANS LES COMPÉTITIONS SPORTIVES 

Cette proposition de loi représente le dernier 

développement en date d’une tendance semble-t-il 

ininterrompue depuis deux décennies, qui vise à : 

• généraliser une norme de neutralité religieuse en 

multipliant les interdictions ; 

• rattacher cette exigence au principe de laïcité. Après 

l’adoption de règles ayant prescrit la discrétion, sinon la 

neutralité religieuse des élèves à l’école, interdit certaines 

tenues dans l’espace public et permis, dans certaines 

conditions, aux entreprises de prescrire la neutralité 

convictionnelle des salariés, le sport est le dernier terrain 

en date des mobilisations autour de cette « nouvelle 

laïcité »[1] (, comme l’avait déjà illustré l’« affaire » des 

statuts de la FFF qui a mené à l’arrêt, controversé, rendu 

par le Conseil d’Etat en juin 2023). Or cette norme de 

neutralité religieuse met en cause la liberté religieuse et le 

principe d’égalité ; elle représente, en outre, une 

instrumentalisation fallacieuse du principe de laïcité. 

https://www.ldh-france.org/loi-sur-la-laicite-dans-le-sport/#_ftn1
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La décision du Conseil d’Etat, rendue le 29 juin 2023, 

concernait l’interdiction de signes religieux ou politiques 

dans le règlement de la Fédération Française de football 

(FFF). Le Conseil d’Etat a jugé que : 

• seuls les licenciés que la Fédération a sélectionnés dans les 

équipes de France sont soumis au principe de neutralité du 

service public ; 

• les autres licenciés bénéficient de la liberté d’exprimer 

leurs opinions et convictions conformément au principe de 

laïcité ; 

• cette liberté ne peut être limitée que si cela est 

nécessaire ; en ce qui concerne le football, cette 

interdiction apparaît nécessaire lors des compétitions 

sportives organisées par la FFF (« limitée aux temps et 

lieux des matchs de football ») pour assurer leur bon 

déroulement, pour prévenir « notamment tout 

affrontement ou confrontation sans lien avec le sport ». 

Cet arrêt, qui a inspiré la proposition de loi susceptible de 

s’appliquer à l’ensemble des fédérations sportives, est 

problématique sur plusieurs points : 

• alors que les obligations de neutralité religieuse générées 

par le principe de laïcité ne pèsent normalement, dans la 

logique de la loi de 1905, que sur les personnes publiques, 

cet arrêt les transfère ici sur les personnes privées que 

sont les usagers du service public – ici, celui du sport ; 

• ce faisant, il fait du principe de laïcité le fondement d’une 

restriction générale à la liberté religieuse, retournant le 

principe de laïcité contre lui-même (pour mémoire, le 
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principe de laïcité inclut la garantie de la liberté 

religieuse[2]) ; 

• enfin, il valide l’hypothèse d’une telle restriction à la 

liberté religieuse ici imposée par une personne privée 

chargée d’un service public (la FFF) en l’absence de toute 

habilitation législative[3]. 

La seule exception admise concernait, depuis la loi de 2004, 

les élèves de l’éducation nationale qui, compte tenu de 

leur minorité, nécessitaient une protection accrue. Cette 

nouvelle dérogation à la liberté religieuse revient ainsi à 

traiter une partie de nos concitoyens, et singulièrement les 

femmes musulmanes, en mineurs. 

Cette décision du Conseil d’Etat a donné lieu à une saisine de 

la Cour européenne des droits de l’Homme (CEDH) et la LDH 

a déposé une requête en intervention. La CEDH a jugé le 24 

mars 2024 le recours suffisamment sérieux pour le 

soumettre à la procédure contradictoire. Il est actuellement 

en cours d’instruction et devrait conduire à une décision de 

cette Cour d’ici la fin de l’année 2025. 

Le caractère discriminatoire du règlement FFF a été retenu 

par le Comité des droits de l’Homme de l’ONU dans ses 

observations finales concernant le sixième rapport 

périodique de la France de novembre 2024[4]. Ce rapport a 

fait suite à deux lettres de cinq rapporteurs spéciaux[5] des 

Nations unies en date des 27 octobre 2023[6] et 22 octobre 

2024[7] dans lesquelles ceux-ci exprimaient « leur grave 

préoccupation au sujet de ces interdictions relatives au port 

de vêtement religieux, qui conduisent à un ciblage 

disproportionné des femmes musulmanes (…). De telles 

mesures non seulement excluent un grand nombre de 

https://www.ldh-france.org/loi-sur-la-laicite-dans-le-sport/#_ftn2
https://www.ldh-france.org/loi-sur-la-laicite-dans-le-sport/#_ftn3
https://www.ldh-france.org/loi-sur-la-laicite-dans-le-sport/#_ftn4
https://www.ldh-france.org/loi-sur-la-laicite-dans-le-sport/#_ftn5
https://www.ldh-france.org/loi-sur-la-laicite-dans-le-sport/#_ftn6
https://www.ldh-france.org/loi-sur-la-laicite-dans-le-sport/#_ftn7
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femmes et de filles musulmanes de l’accès aux sports, mais 

peuvent aussi alimenter l’intolérance et la discrimination à 

leur égard ». 

L’interdiction projetée étant fondée sur le risque de 

« radicalisation »[8] : les rapporteurs spéciaux de l’ONU ont 

rappelé que, conformément à l’observation n°22 du Comité 

des droits de l’homme, « une interdiction de porter des 

symboles religieux qui est fondée sur une simple spéculation 

ou présomption plutôt que sur des faits démontrables est 

considérée comme une violation de la liberté religieuse des 

individus »[9]. 

Plusieurs Professeurs d’université[10] ont relevé qu’une 

interdiction des signes religieux dans le sport confond les 

dérives communautaristes avec la simple manifestation d’une 

conviction religieuse, alors que celle-ci ne justifie aucune 

restriction. En effet, en France, le port du hijab conçu pour 

la pratique sportive, lorsqu’il est autorisé, ou lorsqu’il était 

autorisé, n’a donné lieu à aucune difficulté et n’a jamais 

conduit à perturber le bon déroulement des compétitions 

sportives. 

La France serait ainsi l’unique Etat[11] à adopter une telle 

législation, dans un contexte dans lequel la Défenseure des 

droits[12] a relevé que les actes ciblant les personnes de 

confession musulmane ne « cessaient d’augmenter » et 

étaient « amplifiés par un discours politique assimilant l’islam 

au terrorisme » et « stigmatisant notamment le port du voile 

». 

En définitive, cette proposition de loi, qui souhaite protéger 

le vivre ensemble et la neutralité du sport ne fera que 

renforcer l’isolement de certains. En effet, les sportif.ves 

qui refuseront d’abdiquer leur liberté religieuse seront de 

https://www.ldh-france.org/loi-sur-la-laicite-dans-le-sport/#_ftn8
https://www.ldh-france.org/loi-sur-la-laicite-dans-le-sport/#_ftn9
https://www.ldh-france.org/loi-sur-la-laicite-dans-le-sport/#_ftn10
https://www.ldh-france.org/loi-sur-la-laicite-dans-le-sport/#_ftn11
https://www.ldh-france.org/loi-sur-la-laicite-dans-le-sport/#_ftn12
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fait exclues des compétitions officielles et sans doute 

réduit.es à pratiquer leur sport entre équipes exclues. 

  

SUR LA LAÏCITÉ DANS LES PISCINES OU LES 

BAIGNADES 

La question du burkini dans les piscines, dont il est 

principalement voire uniquement question ici, pose là aussi le 

problème de la neutralité des usagers du service public. 

Comme nous l’avons exposé ci-dessus, la neutralité ne 

concerne que la puissance publique et ne peut pas être 

imposée à ses usagers. 

Les tenues dans les piscines ne sont réglementées que pour 

des raisons d’hygiène et il faut donc déterminer si ces 

tenues posent un problème d’hygiène susceptible de justifier 

une atteinte à la liberté des cultes et à la liberté de se 

vêtir. Le burkini est une tenue de bain dont le tissu est 

exactement le même que celui de l’ensemble des tenues de 

bain autorisées et dont l’usage unique est la natation. Il ne 

semble pas en tant que tel poser de problème d’hygiène. Une 

réglementation générale autorisant comme c’est le cas dans 

certaines piscines de Nouvelle-Calédonie, le port de 

vêtements de bain longs et non ajustés ne poserait sans 

doute pas de problème d’égalité de traitement, 

contrairement au règlement général des piscines de la ville 

de Grenoble de mai 2022[13], annulé par le juge de référé du 

tribunal administratif, tout en préservant la liberté 

religieuse des usagers. 

Il ne semble pas opportun que le législateur s’immisce dans 

cette question, au risque d’exclure à nouveau un certain 

nombre de femmes de la pratique sportive, en tentant 

https://www.ldh-france.org/loi-sur-la-laicite-dans-le-sport/#_ftn13
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d’imposer à des usagers majeurs une limitation d’une liberté 

fondamentale, la liberté de conscience, alors qu’aucune 

nécessité d’ordre public général ou problème d’hygiène avéré 

ne justifie une telle interdiction généralisée à l’échelle du 

pays, interdiction générale qui paraît en outre 

particulièrement disproportionnée au regard de l’article 9 

alinéa 2 de la Convention EDH. 

En effet, aux termes de l’article 9 § 2, les buts légitimes 

susceptibles de justifier une ingérence dans la 

manifestation, par une personne, de sa religion ou de ses 

convictions sont la sécurité publique, la protection de 

l’ordre, de la santé ou de la morale publiques, ou la 

protection des droits et libertés d’autrui. Cette énumération 

des buts légitimes est strictement exhaustive. 

Appliqué aux usagers des services publics, la CEDH a rappelé 

qu’à la différence des agents publics, les usagers ne sont pas 

soumis à une obligation de discrétion dans l’expression 

publique de leurs convictions religieuses[14]. La règle 

générale est donc que l’usager est libre d’exprimer ses 

convictions religieuses dans l’enceinte d’un bâtiment public, y 

compris sans doute une piscine. 
 

AU-DELÀ DE LA LIBERTÉ RELIGIEUSE, LA 

MÉCONNAISSANCE DU DROIT AU RESPECT DE LA VIE 

PRIVÉE 

Outre la violation du droit de manifester ses convictions 

religieuses, la présente proposition de loi, en ce qu’elle cible 

principalement les femmes musulmanes, prive ces dernières 

de disposer librement de leur corps. 

https://www.ldh-france.org/loi-sur-la-laicite-dans-le-sport/#_ftn14
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La Cour européenne des droits de l’Homme estime que « les 

choix faits quant à l’apparence que l’on souhaite avoir, dans 

l’espace public comme en privé, relèvent de l’expression de la 

personnalité de chacun et donc de la vie privée. […] Elle 

considère, à l’instar de la Commission, qu’il en va de même du 

choix des vêtements »[15]. 

Ainsi, en contraignant les femmes à se dévoiler ou à montrer 

leur corps, le législateur porterait atteinte à l’article 8 de la 

Convention européenne des droits de l’Homme. 

SUR LA PORTÉE DISCRIMINATOIRE DE LA 

PROPOSITION DE LOI 

La présente mesure porte également atteinte à l’article 14 

combiné aux articles 8 et 9 de la Convention européenne des 

droits de l’Homme, du fait de sa portée discriminatoire. Non 

seulement elle vise principalement certains signes religieux 

(le rapporteur public devant le Conseil d’Etat dans l’affaire 

des statuts de la FFF avait ainsi souligné qu’en dépit de la 

généralité des termes employés, c’était bien du voile qu’il 

était en réalité question), mais elle génère une contrainte 

spécifique sur les femmes, qui devront opérer un choix entre 

la manifestation de leurs convictions religieuses ou la libre 

disposition de leur corps d’une part, et la pratique du sport 

ainsi que l’accès aux piscines publiques d’autre part. 

Enfin, loin des valeurs d’inclusion dans le sport, elle exclut 

une partie des femmes de sa pratique. 

En tant qu’association de défense des droits et libertés, la 

LDH tenait à vous faire part de ces éléments, afin que vous 

soyez en mesure de vous prononcer en toute connaissance de 

cause, ces éléments étant absents des rapports établis pour 

l’examen de cette proposition de loi. 

https://www.ldh-france.org/loi-sur-la-laicite-dans-le-sport/#_ftn15
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La LDH est inquiète de l’atteinte à l’autonomie personnelle 

des femmes et du fait que cette législation serve à nouveau 

à stigmatiser, exclure et discriminer une partie de nos 

concitoyen et concitoyennes en fonction de leur croyance. 

Alors que la montée des discours de haine est 

incontestable, la défense de la liberté de conscience et 

de culte et la lutte contre les discriminations sont une 

nécessité démocratique. Cette proposition de loi nous 

semble inconstitutionnelle, contraire à nos engagements 

internationaux et antidémocratique, puisqu’elle va à 

l’encontre de la devise « Liberté, égalité, fraternité ». 

Notes de bas de page 

 

                        _____________ 

  

 On pourra compléter avantageusement son information 

sur cette question d’actualité en lisant l’article suivant : 

 

« La fabrique institutionnelle d’un problème 

public : le cas du port du voile dans le sport 

(2012-2024) » 

par 

Annabelle Caprais 

Yamina Meziani 

Haïfa Tlili 
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https://revueintersections.parisnanterre.fr/index.php/accueil/arti

cle/view/15/94 

Résumé : 

En vertu de la loi 2021-1109 du 24 août 2021 confortant le 
respect des principes de la République, le Conseil d’État a 
estimé dans son arrêt du 26 juin 2023 que les sportives 
sélectionnées en équipe de France ne pouvaient pas porter le 
foulard le temps des manifestations et compétitions auxquelles 
elles participent à ce titre. Si cette interdiction s’inscrit dans la 
continuité de la « nouvelle laïcité » à la française, elle entre en 
contradiction avec la lex sportiva. En effet, le Comité 
International Olympique et certaines fédérations sportives 
internationales ont depuis plusieurs années pris position en 
faveur de l’autorisation du foulard dans les compétitions 
sportives. Au regard de cette situation d’exception, cet article 
s’intéresse à la façon dont le port du hijab dans le sport est 
devenu un problème public en France. L’objectif est d’identifier 
les différentes phases de ce processus, d’examiner les 
acteurices majeur·es de la controverse et de qualifier leur 
rhétorique au prisme du genre. En analysant les discours 
politiques et médiatiques de 2012 à 2024, l’étude met en 
lumière trois phases dans le processus de mise à l’agenda du 
problème. 

Mots clés : voile ; foulard ; hijab ; sport ; problème public ; 
genre ; islamophobie. 

Les auteures concluent ainsi leur article : 

L'inscription du port du couvre-chef dans le sport à l'agenda 
politique ne découle pas de l'intensité intrinsèque du 
phénomène, mais de la manière dont il est perçu et mis en 
visibilité, notamment par les acteurices politiques. Avant l’année 
2012, des sportives portant le foulard sont médiatisées et 
autorisées à concourir sans que cela ne soit considéré comme un 
problème sur lequel intervenir. Plus précisément, l’analyse met 

https://revueintersections.parisnanterre.fr/index.php/accueil/article/view/15/94
https://revueintersections.parisnanterre.fr/index.php/accueil/article/view/15/94
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en lumière trois phases distinctes dans le processus de mise en 
problème du foulard : l’interpellation des pouvoirs publics par 
les associations féministes universalistes avec le concours des 
parlementaires (2012-2015) ; le déploiement du paradigme de la 
radicalisation (2015-2021) ; et enfin la juridicisation du débat 
public (2021-). 

Au cours de ces trois périodes, le débat public connaît des 
mutations importantes. La cause contre le couvre-chef dans le 
sport est initialement portée par des féministes, encartées au 
parti socialiste et regroupées au sein du Comité Atlanta +, 
cherchant à interpeller les instances sportives internationales. 
Ces revendications rencontrent à partir de 2015 des thèmes 
nationalistes portés par la droite et l’extrême droite, donnant un 
nouveau souffle au débat. Cette convergence conduit, sur la 
période la plus récente, à une mise en politique publique du 
problème et à des tentatives de plus en plus nourries pour 
légiférer sur l’interdiction du port du foulard. 

Cette contribution montre que l'islamophobie, loin d'être un 
phénomène monolithique, s'exprime de manière diversifiée et 
est largement alimentée par un discours politique qui, en se 
positionnant sous le couvert de la défense des droits des femmes, 
échoue à reconnaître les dynamiques complexes de pouvoir et les 
phénomènes d’altérisation présents dans le domaine sportif. Ce 
discours, tout en prétendant promouvoir l'égalité et 
l'émancipation, néglige de considérer comment ces mêmes 
politiques renforcent les inégalités en marginalisant les femmes 
musulmanes. 

Depuis la loi de 2004 interdisant les signes religieux ostensibles 
dans les établissements scolaires, la question du voile n'a cessé 
de nourrir les débats. Loin de clore la controverse, les nouvelles 
lois participent à reconfigurer de l'espace des mobilisations 
contre le foulard95. Le cadre législatif a non seulement échoué à 
résoudre les tensions, mais il a également contribué à une 
extension de l'islamophobie par capillarité, en renforçant la 
perception d'une menace latente qui justifierait une nouvelle 

https://revue-intersections.parisnanterre.fr/index.php/accueil/article/download/15/94?inline=1#fn95
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laïcité s'étendant au domaine privé. Ainsi, les politiques actuelles, 
bien qu'énoncées au nom des valeurs républicaines, participent 
paradoxalement à l'exclusion de certaines minorités religieuses, 
notamment dans le domaine du sport, révélant une contradiction 
inhérente entre les idéaux proclamés d'inclusion et les réalités 
pratiques d'exclusion. 

 

__________________________ 

 

 


